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édÊtorial
Après avoir lu un livre récent, qui nous menace de nous trouver dans un

avenir prochain au rang des pays civilisés de second ordre, j 'ai été saisi d'une cer-
taine angoisse à l'idée des transformations du mode de pensée que l'auteur nous de-
mandait, sans trop les expliciter. Il m'a semblé qu'un raisonnement a contrario
était peut-être plus confortable à ma paresse intellectuelle et j 'ai cherché dans
mes souvenirs des exemples d'un comportement qui visiblement condamne une na-
tion à végéter, non dans le second, mais dans le troisième rang.

Une anecdote (authentique) m'a semblé résumer très bien ce comportement.
C'était la nuit, le long d'une piste peu fréquentée. Un Ingénieur Français la parcou-
rait, pour des raisons que j'ignore et qui n'ont pas d'intérêt. Il découvrit soudain dans
la lueur de ses phares un camion arrêté sur le bas côté, et le chauffeur du véhi-
cule qui faisait de grands gestes d'appel. Complaisant, il s'arrêta et, venant jusqu'à
sa portière, le chauffeur lui demanda fort civilement « Pardon, Patron, tu n'aurais
pas un roulement arrière de 5 tonnes Renault? ».

J'ai souri de cette histoire, il y a quelques années. Son souvenir m'inquiète
aujourd'hui.

L'espoir du brave chauffeur de trouver son roulement est-il plus ridicule que
beaucoup d'espoirs que nous nourrissons ?

Est-il plus raisonnable d'escompter d'un Chef de Service des vues exactes sur
un problème qu'on lui laisse quarante huit heures pour étudier ?

Est-il plus raisonnable de lui adresser des instructions contradictoires en espé-
rant qu'il les satisfera simultanément ?

Est-il raisonnable de la part des membres du P.C.M. d'espérer que le Bureau
imaginera la politique idéale pour les Corps sans que les intéressés fassent l'effort
de le renseigner sur leurs désirs ?

Je crois qu'il est temps de rejeter toute croyance au miracle. Les roulements
à billes ne tombent plus du ciel — si tant est qu'ils l'aient fait un jour —, mais
les données statistiques, les dactylographes et les ingénieurs n'en tombent pas non
plus. Le mot le plus fécond de notre vocabulaire est peut-être « impossible ».
C'est le mur de l'impossibilité qui délimite le domaine de la fécondité.

On m'objectera que les paresseux — y compris les plus dangereux, ceux qui
travaillent — se réfugieront derrière ce mur. Les paresseux se décèlent vite, plus vite
que les chimériques, et ils font probablement moins de mal. Et n'encourage-t-on pas
plus gravement la paresse en tolérant la croyance au miracle ?

Revenons donc sur terre. Ce ne sont pas des « trucs » ou des procédés que
nous devons apprendre pour progresser. C'est tout simplement l'habitude d'appeler
un chat, un chat et de ne pas espérer en faire un tigre.

Je vous laisse réfléchir sur les applications de cette affirmation toute person-
nelle. Je me contenterai pour terminer, de l'une d'entre elles, qui est particulière-
ment de mise ici. 11 s'agit du fonctionnement du P.C.M.

N'espérez pas de miracles des quelques camarades qu'un hasard plus ou moins
heureux a placés à sa tête. N'importe quel problème demande des réflexions, de l'in-
formation, et un travail de synthèse. Nous sommes là pour cette dernière tâche. Nous
voudrions bien que vous nous aidiez pour les autres.

P. FUNEL,
Vice Président du P.C.M.
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NOTE
sur la formation et la gestion des personnels

membres d'équipes pluridisciplinaires permanentes

d'études d'aménagement et d'urbanisme

par J.-P. LACAZE, Ingénieur des Ponts et Chaussées
et G. THURNAUER, Architecte D. P. L G.

I N T R O D U C T I O N

L'étude des problèmes complexes que pose l'aménagement et l'urbanisme
dans nos villes et nos régions a conduit à la création d'équipes pluridisciplinaires
permanentes installées sur place dans les agglomérations et les aires urbaines. Le
concours de nombreux spécialistes des mêmes disciplines est également nécessaire
pour des tâches de recherche et d'enseignement et dans les divers échelons de l'Ad-
ministration. Enfin, les bureaux d'études privés et certaines grandes Sociétés ont
également besoin du concours de spécialistes formés à l'étude des problèmes d'amé-
nagement urbain.

Le nombre de ces spécialistes va donc s'accroître rapidement pour atteindre
un chiffre de l'ordre de grandeur du millier. Le recrutement, la formation et la
gestion d'un groupe de cette importance posent toute une série de questions, mais, jus-
qu'à présent, aucune tentative d'ensemble n'a été entreprise pour les résoudre.

Des efforts ont été entrepris à l'Université, dans certaines grandes écoles et à
l'Atelier Tony Garnier de l'Ecole des Beaux Arts, pour donner à des groupes d'étu-
diants une formation complémentaire orientée vers les problèmes urbains, mais ces
efforts sont encore limités aux questions propres à la discipline enseignée. Le re-
crutement s'opère au gré des relations personnelles, ce qui conduit à de graves à-
coups dans le fonctionnement des équipes. En effet, l'expérience montre qu'il faut
3 à 6 mois de pratique pour savoir si un nouvel équipier est capable de s'intégrer
à une équipe et de s'adapter réellement au travail interdisciplinaire. Beaucoup d'équi-
pes ne comptent qu'un seul spécialiste par discipline.

Dans le cas d'un choix malheureux, il faudra six mois d'essai infructueux, plus
les délais de recrutement et de rodage d'un nouveau spécialiste, soit environ un an,
avant que la discipline concernée puisse intervenir activement dans le travail col-
lectif. Pendant cette période, le travail de l'équipe se trouve déséquilibré.
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Quant à la gestion des personnels, elle est pratiquement inexistante dans les
conditions actuelles.

Avant de proposer une solution d'ensemble, il faut bien définir les problèmes
à résoudre, en distinguant les besoins de la collectivité de ceux des personnels in-
téressés.

1. Les problèmes à résoudre.

a) Les besoins de la collectivité :

L'expérience montre qu'un groupe de spécialistes de formations différentes
ne peut réaliser un travail interdisciplinaire, c'est-à-dire dépasser la simple juxta-
position des travaux spécialisés pour dégager une vue plus synthétique et plus
globale de l'objet étudié, que si certaines conditions sont remplies. En ce qui concer-
ne les hommes, deux conditions paraissent essentielles, l'une tient à leur carac-
tère, l'autre à leur formation.

Il faut des hommes qui acceptent de voir leurs études discutées par des spé-
cialistes d'autre formation, et qui soient prêts à discuter à leur tour les travaux de
ces derniers ; chacun d'eux doit simultanément poursuivre un programme de re-
cherche personnel et apporter sa contribution à la réflexion collective de l'équipe ;
ces conditions définissent un profil psychologique assez précis : d'une part mé-
thode, organisation, goût de la recherche, d'autre part, curiosité, ouverture d'esprit,
activité, goût du dialogue et du travail en équipe. Le premier groupe de qualité est
généralement bien mis en évidence par le travail scolaire et universitaire ; le second,
dans l'état actuel de l'enseignement, ne peut se dégager que par la pratique du travail
en équipe.

La seconde condition est éclairée par la première. Pour pouvoir poursuivre
son programme de recherche personnel sans appui permanent, et participer à la dis-
cussion interdisciplinaire sans être désarçonné, chaque membre de l'équipe devra
être tout-à-fait maître de sa spécialité. Il ne faut donc prendre dans l'équipe que
des personnes ayant une formation complète axée sur l'une des spécialités intéres-
sées : architecture, art de l'ingénieur, géographie, sociologie, économie, statistique,
sciences politiques.

Ces conditions sont difficile à remplir simultanément. Encore faut-il ajouter
qu'une pleine participation à une étude d'urbanisme implique que l'on apporte un
ensemble de préoccupations culturelles esthétiques sociales et même politiques. En
un mot, il faut chercher à former l'équipe avec des individualités bien affirmées
par leur caractère et leur formation.

b) Les problèmes des intéressés :

II est clair que ceux-ci ne se contenteront pas longtemps de conditions de tra-
vail imprécises et aléatoires. Il est de l'intérêt collectif que les spécialistes puissent
trouver dans leur travail un équilibre personnel et professionnel satisfaisant, faute
de quoi les meilleurs seraient les premiers à rechercher d'autres activités.

Le principal problème consiste à offrir la possibilité d'un travail continu. La
pratique actuelle des contrats de courte durée dans les O.R.E.A.M., * de l'insécurité

* O.B.K.A.M. : Organisation d'Etudes d'aménagement d'Aire Métropolitaine.
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permanente quant au rythme d'activité de l'équipe dans certaines agences d'agglo-
mération, de l'absence de tout statut du personnel ne peut être admise que pour
une très courte période transitoire. Les personnels qui travaillent déjà depuis plu-
sieurs années dans certaines équipes ont droit à des perspectives d'avenir précises
qui leur permettent d'améliorer leur qualification personnelle en vue d'emplois
ultérieurs où ils auront à exercer d'autres responsabilités. A terme, il faut organiser
leurs carrières dans un cadre interprofessionnel bien défini.

Ces carrières ne devront pas être entièrement consacrées aux mêmes activités.
Au contraire, il parait bien préférable pour la collectivité comme pour les intéressés
de leur permettre d'alterner par périodes de quelques années (2 à 5 normalement) des
activités de recherches, d'enseignement, d'étude d'un problème concret, et de réali-
sation. Tel spécialiste qui aura effectué un travail de recherche sur les centres de
quartier pourra ainsi être appelé à appliquer ses idées à la construction d'un en-
semble nouveau. A l'inverse, un chercheur qui aura abordé l'étude d'un problème in-
téressant à l'occasion d'un tra\ail concret dans une équipe, doit pouvoir l'appro-
fondir dans un centre de recherche. Cette mobilité est nécessaire pour permettre
aux intéressés de garder leur fraîcheur d'esprit, en alternant au cours de leur car-
rière les étapes d'action et celles d'approfondissement et d'enrichissement de leur
bagage.

Une autre considération plaide en faveur de la mobilité. Dans une équipe,
les contacts personnels sont constants et directs ; chaque équipe acquiert ainsi une
personnalité marquée, et il n'est jamais évident qu'un nouvel arrivant s'y intégrera
aisément. En cas d'incompatibilité d'humeur qui ne mette pas en cause la valeur
de l'intéressé, il faut que celui-ci puisse aisément trouver un autre poste. On constate
donc que la mobilité dans les activités et les résidences apparaît comme le moyen
clé à mettre en œuvre pour résoudre le problème de continuité des carrières et jeter
les bases d'une -véritable « interprofession » des spécialistes de l'aménagement
urbain.

2. Propositions pour la formation.

Il résulte des considérations exposées ci-dessus que la formation doit être
assurée en deux phases successives :

— une phase de spécialisation dans une discipline donnée ;
— une phase de préparation au tra\ail interdisciplinaire.

Pour la première phase, il ne paraît pas nécessaire d'introduire des modi-
fications radicales aux filières existantes : Université, Beaux Arts, Grandes Ecoles.
Il est seulement nécessaire que dans chacune de ces filières se mette en place ou se
complète, par un système d'options, un enseignement approfondi des matières tou-
chant à l'urbanisme. Ces problèmes se posent de manière séparée pour chacune des
branches d'enseignement concernées et ne justifient pas une action collective.

Mais il n'en est pas de même pour la deuxième phase. Dans celle-ci, il faut
mettre l'accent sur le travail en commun en allant à contre-courant de l'orientation
traditionnelle de l'enseignement en France, puisque celui-ci valorise surtout le
travail et la sélection individuels. Il est donc nécessaire qu'une part importante
de l'enseignement au cours de celte seconde phase soit consacrée à l'initiation au
travail en équipe ce qui impose que les élèves soient réunis en permanence. Comme,
d'autre part, cet enseignement s'adressera à des étudiants ayant déjà derrière eux
une longue scolarité et très naturellement désireux de passer rapidement à une
vie professionnelle active, il faul prévoir un enseignement court.
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L'ensemble de ces considérations nous conduit à proposer la création d'une
Ecole spéciale, dont l'appellation pourrait être, pour bien définir son caractère
particulier, Ecole Pratique des Hautes Etudes d'Urbanisme. La scolarité serait limi-
tée à un an, y compris les stages et les voyages d'études. L'enseignement porte-
rait sur les problèmes urbains, et leur complémentarité, orientés vers leurs aspects
interdisciplinaires et culturels, et sur l'initiation au travail en équipe. La princi-
pale particularité de l'Ecole serait l'élimination de toute compétition entre les élèves
et de toute appréciation individuelle de leur travail, pour faciliter la formation de
l'esprit d'équipe. D'une manière un peu plus précise, nous proposons les disposi-
tions suivantes :

a) Recrutement :

Le recrutement se ferait parmi des spécialistes ayant reçu une formation
complète :

— administrateurs sortis de l'Ecole Nationale d'Administration dans un
corps où ils auront à connaître des problèmes urbains,

— administrateurs à formation scientifique : Ingénieurs des Mines, des Ponts
et Chaussées, du Génie Rural,

— ingénieurs de Génie Civil diplômés avec une option d'aménagement ou
d'urbanisme (issus notamment de l'Ecole Centrale de Paris et de l'Ecole
Nationale des Ponts et Chaussées),

—• architectes diplômés (ou éventuellement diplômables compte tenu du rythme
particulier des études d'architecture) ayant une formation complémentaire
comme celle de l'Atelier Tony Garnier,

— économistes et statisticiens diplômés d'une grande Ecole,
— universitaires (géographes, sociologues, économistes) titulaires d'un Diplô-

me d'Etudes Supérieures ou de préférence d'un Doctorat de 3' Cycle trai-
tant d'une question touchant aux problèmes urbains.

Cette liste n'est nullement limitative.

L'admission à l'Ecole d'une proportion appréciable (10 à 20%) d'élèves étran-
gers titulaires de diplômes équivalents est souhaitable pour élargir le champ d'ex-
périence collectif des élèves.

Pour correspondre à l'esprit que l'on souhaite donner à l'Ecole, le recrute-
ment devrait se faire sans concours, car il ne s'agit pas de contrôler le niveau des
connaissances des candidats qui est attesté par leurs diplômes acquis, mais de sé-
lectionner les élèves en fonction de leurs qualités de caractère et notamment de
leur aptitude au travail en équipe. Certains élèves pourraient être désignés direc-
tement, notamment les fonctionnaires et les spécialistes des Instituts de recherche
spécialisés ou du C.N.R.S. Pour la plupart des élèves, la sélection parmi les candi-
datures serait faite par un jury après une série d'entretiens avec les candidats. Ces
entretiens seraient dirigés de manière à permettre au jury de se faire une opinion
sur le caractère des candidats.

b) Scolarité et sanction de l'enseignement :

II est essentiel que la scolarité ne comporte aucune épreuve de classement
individuelle. Par conséquent, le diplôme de l'Ecole doit être décerné de manière
uniforme à tous les élèves qui auront suivi normalement le cycle d'enseignement.
Il faut néanmoins conserver la possibilité d'éliminer des élèves fantaisistes ou ma-
nifestement inadaptés ; nous avons vu qu'une telle inadaptation ne pouvait être mise
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en évidence qu'après plusieurs mois de pratique. Un comité comprenant des membres
du jury d'admission et des enseignants examinerait le comportement des élèves à la
On du premier semestre d'enseignement et à la lin de la scolarité. Il déciderait sou-
verainement de l'aptitude des élèves à poursuivre leur scolarité ou à recevoir le diplô-
me de (in d'études. Il semble normal de prévoir un taux d'élimination appréciable à
la fin du premier semestre, mais très faible en fin d'éludés.

La scolarité d'un an comprendrait les cours et le travail en atelier dans les
locaux de l'Ecole, deux voyages d'étude d'une semaine, et des stages organisés comme
il est dit ci-dessous.

c) Organisation des etudes :

Le programme des études pourrait être réparti entre différentes activités sui-
vant les pourcentages ci-dessous :

1") 20% du temps serait consacré à des cours généraux de formation inter-
disciplinaire sur les problèmes d'aménagement et d'urbanisme. Il convient d'éviter
le plus possible les amphis magistraux au profil de séances de discussion introduites
et dirigées par un conférencier de valeur et préparées à l'avance par les élèves à
l'aide d'une documentation. Certaines de ces séances pourraient être organisées par
les élèves présents à l'Ecole spécialisés dans la discipline concernée. Les principaux
thèmes à développer dans cette partie de l'enseignement sont l'évolution des idées dans
le domaine de l'urbanisme, le rôle respectif des diverses disciplines, la comparaison
des méthodes, la présentation d'études globales récentes par leurs auteurs. Une part
du programme pourrait être réservée pour permettre aux élèves de choisir eux-
mêmes certains thèmes qu'ils souhaitent approfondir.

2") 20% du temps serait consacré à des cours particuliers de formation pra-
tique par groupes réunissant les spécialistes d'une même discipline. L'enseignement
porterait non sur des connaissances, mais sur les méthodes pratiques à mettre en
œuvre et la manière d'utiliser les sources existantes et les appuis extérieurs (par
exemple, traitement de l'information, organisation du travail avec un bureau d'études
ou des architectes extérieurs).

',)") Le reste du temps, soit 60%, serait consacre à la préparation par les
élèves de projets d'aménagement, simples au début puis plus importants. Pour ces
projets, les élèves seraient groupés en équipes pluridisciplinaires de 8 à 10 mem-
bres. La composition de ces équipes doit rester fixe assez longtemps pour permet-
tre leur rodage effectif au travail collectif ; il semble cependant souhaitable de la mo-
difier une ou deux fois au maximum dans l'année pour varier les expériences des
élèves.

Les premiers projets (projets courts) seraient faits entièrement à l'Ecole, sous
la surveillance d'un moniteur, à l'aide de dossiers présentant des cas concrets ;
chacun demanderait environ 1 mois de travail. L'enseignement pourrait en comporter
5 à 6. Le dernier projet (projet long) serait choisi dans le programme d'étude d'une
équipe permanente d'O.R.E.A.M. ou d'agence d'agglomération. Les élèves dispose-
raient de 3 ou 4 mois pour le rendre, dont 2 ou îi semaines de stage sur place ; de
plus chaque élève travaillerait en liaison avec le spécialiste de même discipline de
l'équipe permanente. Ce projet long devrait constituer une contribution utile au
travail de l'équipe permanente.

d) Organisation matérielle :

Le style particulier que l'on souhaite donner à cette école ne pourra être
obtenu que si elle dispose de locaux cl de moyens suffisants et bien adaptés à
son programme. L'effectif maximal des élèves — après éventuellement une période
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de démarrage progressif — ne devrait pas dépasser 100 à 120 élèves. L'organisation
ne sera donc pas très coûteuse, et il doit être possible de la soigner particuliè-
rement.

La disposition des locaux présente un intérêt tout particulier. Car elle influe
de façon appréciable sur la nature du travail effectué et les rapports entre les élèves.
En plus des locaux habituels dans toute école — amphithéâtre, salles de cours, bi-
bliothèque, services de toute nature — il est nécessaire d'étudier avec soin les lo-
caux dans lesquels se fera l'initiation au travail en commun. Chaque équipe doit
disposer d'un atelier commun qui lui serve de salle de discussion et de mise au point
de ces projets ; attenant à cet atelier, des petits bureaux pour 1 ou 2 personnes per-
mettront aux membres de l'équipe de s'isoler lorsque cela leur sera nécessaire. Les
élèves devront disposer d'un secrétariat, d'un bureau de dessin, de machines à
calculer.

Les locaux communs de l'Ecole — salle des élèves, bibliothèque, club, can-
tine — devront être largement et agréablement aménagés pour faciliter les échanges.
Enfin, sans aller jusqu'à rendre l'internat obligatoire, il faudra faciliter le loge-
ment des élèves qui le désireraient dans l'Ecole ou à proximité.

Le choix du site pour la construction de l'Ecole définitive est important (le
démarrage risquant bien sûr de se faire dans des locaux provisoires). L'implanta-
tion au cœur d'une ville nouvelle en construction présenterait un grand intérêt.

Le personnel dirigeant et enseignant comprendrait un petit nombre d'agents à
temps complet : le personnel administratif et 6 à 8 moniteurs, qui seraient choisis
parmi des spécialistes expérimentés des problèmes urbains. Chaque moniteur sui-
vrait les travaux de 2 ou 3 équipes d'élèves ; il pourrait assurer en plus l'enseigne-
ment spécialisé dans sa discipline. Son rôle essentiel consisterait à suivre le travail
des élèves en atelier, à les guider et à s'assurer qu'il s'oriente dans le sens d'une inté-
gration croissante de l'apport des diverses disciplines.

Les cours généraux seraient organisés par des professeurs titulaires ; ceux-ci
devraient avoir une très grande latitude pour faire venir des conférenciers exté-
rieurs de haut niveau.

Le recrutement des professeurs, conférenciers et moniteurs risque d'être dif-
ficile, surtout au début, en raison du manque de spécialistes qualifiés. La proximité
physique de l'Institut de Recherche d'Urbanisme faciliterait leur recrutement ; elle
permettrait aussi d'initier plus facilement les élèves aux problèmes propres à la re-
cherche et de susciter ainsi des vocations.

3. Propositions pour la gestion.

Chaque équipe d'aire urbaine ou d'agglomération forme un noyau trop res-
treint pour pouvoir gérer son personnel de façon satisfaisante. Nous avons déjà évo-
qué les inconvénients qui en résultent tant pour la qualité du travail de l'équipe que
pour les perspectives de carrière des intéressés.

Pour remédier à ces inconvénients en introduisant la mobilité qui a été re-
connue nécessaire, nous proposons que la gestion des personnels de l'ensemble des
équipes soit confiée à un organisme unique — Association, ou Société — à l'échelle
nationale.

Cet organisme assurerait le recrutement en fonction des besoins exprimés par
les divers maîtres d'œuvre. Il devrait donc être étroitement coordonné à l'Ecole qui
lui fournirait la majorité de ses effectifs (on peut même envisager que l'Ecole consti-
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tue la branche Formation de cet organisme). L'organisme gérerait tous les per-
sonnels en application d'un statut précis. Il organiserait, en liaison avec l'Ecole et
l'Institut de recherche, la formation continue. Il mettrait les agents à la disposi-
tion des divers organismes et services intéressés, administratifs ou privés, en Fran-
ce et pour les tâches de coopération technique. Il pourrait assurer la subsistance
des agents en attente d'affectation. Il paierait directement tous les agents qu'il gère
en fonction d'un barème de traitements et de primes unique.

Les ressources de cet organisme proviendraient des remboursements effectués
par les utilisateurs de personnels. Ces remboursements devraient couvrir l'intégralité
des frais engagés pour le recrutement, la formation et la gestion du personnel.

La création de cet organisme doit permettre de résoudre les problèmes de
mobilité et de carrière qui se posent actuellement. Mais au bout de quelques an-
nées, un problème nouveau se posera : celui de la « sortie ». Les études d'urbanisme
sont difficiles et les techniques évoluent vite : il est normal de prévoir qu'une part
importante des agents recrutés ne désirera pas poursuivre sa carrière dans les tâches
d'études plus de 5 à 10 ans. Il sera donc nécessaire de se préoccuper assez tôt de
leur trouver des débouchés valables, notamment dans l'enseignement, et les secteurs
privé et parapublic.

C O N C L U S I O N

Les solutions aux deux problèmes d'enseignement et de gestion sont nécessai-
rement liés. L'enseignement ne sera attractif — ce qui est condition nécessaire de sa
qualité — que s'il débouche sur des perspectives de carrière raisonnables. Et réci-
proquement l'organisation des carrières pose immédiatement le problème de la forma-
tion. C'est pourquoi nous avons cherché à imaginer un système cohérent pour résou-
dre simultanément ces deux problèmes.

Notre pays devra faire au cours des prochaines années un très grand effort
pour se créer les outils nécessaires au traitement des problèmes liés à l'urbanisation.
Pour y arriver, il nous semble que parmi les réformes nécessaires une priorité peut
légitimement être accordée à la solution des problèmes particuliers aux hommes
sur qui reposera la responsabilité des études, parce que la qualité de ces études et
des solutions en dépendra directement. Il nous semble aussi qu'à l'heure actuelle
l'expérience acquise en divers lieux est suffisante pour permettre la mise en œuvre
d'une solution satisfaisante, dont le coût apparaît comme dérisoire si on le com-
pare aux intérêts en jeu.
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LES INVESTISSEMENTS ROUTIERS

A OPÉRER D'ICI VINGT-CINQ ANS
et leur incidence prévisible

sur le volume de l'activité économique (1)

par Claude CHARMEIL, Ingénieur des Ponts et Chaussées.

L'évolution de la circulation automobile, régulièrement croissante depuis la
guerre, est un des phénomènes que l'on peut le mieux prévoir pour l'avenir. Elle
se développe en effet, avec près de vingt ans de retard, de la même manière qu'aux
U.S.A., ceci malgré la différence des modes de vie, de telle sorte qu'il est relative-
ment aisé, au prix d'une erreur qui sera relativement faible, de calculer son impor-
tance à une date horizon. Cette évolution n'est cependant pas sans rapport avec
l'état futur de l'infrastructure auloroutière et routière du pays. En effet, si elle com-
mande de toute évidence son aménagement, inversement elle dépend également, du
moins dans une certaine mesure, de l'importance des travaux qui pourront y être ef-
fectués.

D'autre part, il est possible de traduire dans le langage des Comptes de la
Nation, l'incidence économique d'un plus ou moins grand accroissement de la circu-
lation routière, lui-même commandé par un programme d'investissement plus ou
moins généreux ; ceci, en définitive, permet d'apprécier l'influence de ce type d'in-
vestissement sur le produit intérieur brut.

C'est pour étudier ces relations qu'il a été procédé à l'étude relatée ci-dessous,
dont un des buts est également de montrer les avantages qui s'attachent à la réalisa-
tion de programmes d'investissements routiers nettement plus importants que ceux
envisagés actuellement.

I. — L'ACCROISSEMENT DE LA CIRCULATION ET LE VOLUME

DES PROGRAMMES DE TRAVAUX ROUTIERS

La première démarche consiste à se donner une perspective d'accroissement
de la circulation, destinée à servir de référence par la suite. Celle-ci peut être ex-
primée sous forme d'un indice multiplicateur des flux de trafic recensés en 1960 ;
cet indice, partant de l'unité en 1960 doit atteindre 2,19 en 1970 et 4,50 en 1990.

(1) Celte étude constitue le résumé d'une étude plus complète, parue dans la Revue générale
•tes routes et aérodromes, 414, oet. 1966.
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Cette perspective a été établie en projetant l'accroissement du nombre des véhi-
cules automobiles, compte tenu de l'élévation des revenus des ménages, et en admet-
tant une certaine augmentation de leur parcours annuel moyen, jugé anormale-
ment faible au regard des chiffres étrangers qui a été supposé devoir évoluer de
10.000 km à 11.000 km en 1970 et 12.000 km en 1985.

Cette perspective suppose que les conditions de circulation resteront les mê-
mes qu'actuellement, ce qui implique un certain volume de travaux destinés à pallier
les conséquences de l'encombrement des routes ; plus précisément, on a imaginé
que le coût de circulation, incluant non seulement les frais de fonctionnement des
véhicules, mais aussi la valeur économique du temps de l'usager, gardera en
moyenne pour l'ensemble des roules nationales de rase campagne, la même valeur
que maintenant.

Sur celte perspective, il est possible de fonder un programme d'aménagement
du réseau des routes nationales de rase campagne pour les vingt-cinq années à
venir, si l'on veut bien supposer toutefois, ce qui est critiquable à plus d'un
titre, un égal développement du trafic sur toutes les roules.

Pour une route donnée, il est possible, connaissant son trafic et ses caracté-
ristiques, de déterminer sur la base d'études de rentabilité comparant le coût des
travaux et les avantages offerts aux usagers, la meilleure séquence de travaux à
opérer : adjonctions de voies supplémentaires ou construction d'une autoroute pa-
rallèle. Cette séquence doit être choisie de manière à porter à son minimum la som-
me des coûts de toute nature supportés par la collectivité : coût d'aménagement, coûts
de circulation des véhicules, coûts d'entretien.

Si l'on effectue ce calcul pour l'ensemble des routes nationales de rase cam-
pagne, on obtient le programme d'investissement global recherché. Cela a été opéré
dans deux hypothèses quant aux décisions d'ordre politique prises par rapport à
la route, suivant que les autoroules sont libres de péage et les crédits « suffisants »,
c'est-à-dire permettant d'effectuer toutes les opérations « rentables » (dont la renta-
bilité dès la première année est supérieure à 7%) (2) ou au contraire que les auto-
routes sont soumises à péage et les crédits « insuffisants », c'est-à-dire ne per-
mettant pas le financement d'opérations de rentabilité inférieure à 12%,

La première option, correspondant à des investissements jugés « normaux »,
conduit à la réalisation de près de 13.000 km d'autoroutes d'ici 1990 pour un coût
de 47 milliards de francs et à une dépense totale de 67 milliards de francs dont 20
milliards de francs pour l'aménagement du réseau des routes nationales actuelles.

La seconde, correspondant à des investissements jugés « limités », implique
la construction de 4.000 km d'auloroules seulement, pour un coût de 15,5 milliards
de francs et un investissement total de 37 milliards de francs.

Une option intermédiaire dont il ne sera plus question par la suite, peut-être
plus plausible, a également été étudiée. Admettant la perception de péages sur
les autoroutes de liaison, mais supposant que les crédits seront suffisants, elle conduit
à un réseau autoroulier de près de 7.000 km el à une dépense totale de 57 milliards
de francs.

Afin d'apprécier l'importance de ces chiffres, rappelons que pour l'ensemble
des quatre années du TV plan, le montant des autorisations de programme de
l'Etat pour les roules et autoroutes de rase campagne s'est élevé à 1,6 milliards

(2) Notons que les calculs de rentabilité effectués par les divers secteurs économiques ne
sont pas rigoureusement homogènes. Ces ternies suffisants ou insuffisants n'impliquent pas né-
cessairement un jugement de valeur.
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de francs. Pour le V* plan (1966-1970), le chiffre prévu est de 7,7 milliards de francs
et inclut 1.000 km d'autoroutes.

Au regard des dépenses d'investissements, il a été évalué l'avantage économique
à attendre des travaux, essentiellement constitué par les gains de temps permis aux
usagers et l'amélioration de la sécurité. Le bénéfice, calculé d'ici 1990, est apparu
3,5 fois plus élevé que le montant de la dépense, de 228 milliards de francs pour le
programme d'investissements « normaux » et de 129 milliards de francs pour le
programme d'investissements « limités ».

A chacune des options, il est possible d'attacher une certaine perspective
d'évolution de la circulation.

En effet, la réalisation des investissements projetés aura pour conséquence
de modifier les coûts de circulation sur l'ensemble du réseau national. Leur variation
est aisément calculable dans chaque option et l'on peut en déduire, à l'aide d'une
courbe de demande et à partir de la perspective de référence, les perspectives cor-
respondant aux travaux.

Dans le cas où aucun investissement ne serait opéré d'ici 1990, l'indice de
circulation serait à cette date de 3,50 par rapport à 1960 ; pour l'option comportant
des investissements « limités », le chiffre est de 4,40 et pour celle impliquant des
investissements « normaux » de 5,40. Rappelons que la perspective prise par réfé-
rence comporte le chiffre de 4,50, ce qui signifie, compte tenu de la méthode de
calcul utilisée, que l'option comportant des investissements « limités » suppose une
légère dégradation des conditions de circulation actuelles et au contraire l'option
comportant des investissements « normaux » une très nette amélioration. Il comient
de noter l'importance des écarts ; suivant le volume des travaux qui seront effec-
tués, la circulation pourra tripler ou quintupler de 1960 à 1990 ; ceci illustre de
manière frappante le pouvoir d'induction des investissements routiers.

Signalons enfin qu'il n'est pas nécessaire de reprendre les calculs en vue
d'établir de nouveaux programmes d'investissements sur la base des nouvelles pers-
pectives car les programmes précédemment calculés tiennent précisément compte de
l'évolution du trafic consécutive aux travaux.

Le problème consiste maintenant à mesurer l'incidence sur l'activité du pays
et sur les recettes de l'Etat, des différentes options formulées ci-dessus.

I I . — INCIDENCE SUR LE NIVEAU DE L'ACTIVITÉ ECONOMIQUE

Quelles sont les diverses voies par lesquelles l'amélioration d'un réseau rou-
tier affecte le niveau général de l'activité économique ? Il est possible de distin-
guer plusieurs effets :

1. Effets liés aux flux économiques introduits par la réalisation physique des
travaux.

L'investissement routier, sans que son caractère proprement routier inter-
vienne, jouit des propriétés communes à tous les imestissements ; il gonfle temporai-
rement la demande de biens et de services et est à la source de revenus supplémen-
taires. Cette demande s'exerce sur les industries qui concourent à l'établissement
de la route, celle des travaux publics en premier lieu, mais également sur d'autres
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industries auprès desquelles celle-ci s'approvisionne (cimenteries, industries chimi-
ques, métallurgie) et conduit de la sorte à la distribution d'une plus grande masse
de revenus. Ceux-ci vont à leur tour être à la source de nouvelles demandes et de
proche en proche, par le jeu du multiplicateur keynésien, l'effet se fait sentir dans
toutes les branches de l'économie.

Cet effet ne peut réellement être comptabilisé qu'en période de crise économique,
car en période de plein emploi, il ne se développe qu'au détriment d'autres effets.
Aussi, convient-il seulement de l'évoquer ; on a cependant montré qu'il est très im-
portant et peut conduire à un accroissement de 168 du produit intérieur brut pour un
investissement de 100.

2. Action sur la circulation existante et induction d'une circulation nouvelle
par baisse des coûts.

C'est le principal effet d'un programme d'investissement routier ; les coûts
de circulation diminuent, principalement par réduction du temps de parcours et
accroissement de la sécurité. Ce sont ces « économies » qui forment sous le terme
de « surplus », l'essentiel de l'avantage de ces investissements, permettant la déter-
mination des programmes (3). Il a été donné plus haut la valeur de cet avantage pour
les deux programmes considérés.

3. Effets de stimulation et actions d'anticipation.

La réalisation d'importants investissements routiers a sans aucun doute pour
effet de stimuler les économies régionales, « d'entraîner » le développement, voire
de modifier totalement les structures économiques de certaines fractions du terri-
toire. C'est le plus souvent dans l'attente de ces effets que les responsables régio-
naux réclament très vivement des travaux routiers ; c'est ainsi qu'est évoqué le dé-
veloppement possible du centre de la France par une éventuelle autoroute Suisse-
Océan.

Ces effets sont évidemment difficiles à prévoir et à mesurer — on peut
même émettre certains doutes à leur égard — et de toute évidence ne sont pas
compris dans le calcul de l'avantage économique défini plus haut.

Seule la deuxième catégorie d'effets paraît offrir des voies à des calculs signi-
ficatifs en vue d'apprécier l'influence des investissements sur l'ensemble de l'éco-
nomie.

On pourrait donc songer à déterminer cette incidence à partir de l'avantage
économique attaché aux programmes. Une telle méthode se révèle inadéquate car
la mesure de cet avantage, constitué par le surplus des usagers, ne peut pas con-
duire à une évaluation de cette influence sur le niveau de l'activité économique
tel qu'il apparaît dans les Comptes de la Nation sous les traits du produit intérieur
brut. En effet, l'amélioration de la sécurité, les gains de temps, les économies de

(3) ABRAHAM (C), « L'étude économique des investissements routiers », Revue économique 5,
•i-pl. 1961 (numéro spécial : Les Transports).

25



frais de traction des véhicules ne s'inscrivent pas ou s'inscrivent mal dans cet agré-
gat qui, d'un certain point de vue, peut être considéré comme insuffisant pour le
problème particulier traité ici.

Il faut bien saisir l'antinomie qui existe entre le concept un peu abstrait
d'optimum, qui tend à apprécier le bien-être des individus, sur lequel sont fondes
les calculs de rentabilité des travaux routiers et les Comptes de la Comptabilité
nationale qui visent à enregistrer des flux concrets de biens de service. Aussi, si
l'on désire entrer dans celle seconde optique, convient-il de reprendre les calculs
sans passer par l'intermédiaire de l'avantage économique.

La méthode qui a été survie a consisté à évaluer les dépenses de circulation
attachées au trafic induit par les travaux et à rechercher comment elles affectent
en hausse, le volume des agrégats économiques. Cependant, il a paru raisonnable
de se limiter dans le calcul au trafic induit de véhicules légers ; la possibilité de
substituer au transport routier de marchandises d'autres modes de communica-
tions (fer et eau), interdit en effet toute conclusion valable concernant les véhi-
cules lourds. En acceptant de se limiter au trafic induit, on renonce à décrire l'in-
cidence économique des investissements sur le trafic non induit qui doit se déve-
lopper en tout état de cause, même si l'on effectue aucun travaux d'ici l'année
horizon. Or, l'avantage économique, pour ce trafic, consiste en une amélioration
de la productivité par réduction des temps de transport et des frais de traction, soil
en définitive en une économie de main-d'œuvre et de capitaux. L'utilisation des fac-
teurs de production ainsi dégagés est de nature à permettre le développement de nou-
velles activités dont la valeur ajoutée est en règle générale plus importante que la
perte de valeur consécutive à la réduction des coûts de transport. Cependant, vu
l'incertitude du sujet, ces phénomènes n'ont pu être intégrés dans les calculs.

De l'étude des dépenses liées au trafic induit de \chicules légers et appelées à
produire un certain volume de P.I.B., il est possible de déduire un certain nombre
de conclusions :

— l'ampleur du parc automobile paraît indépendante, pendant toute la pé-
riode considérée, de l'importance des travaux réalisés. Cette conclusion, qui
peut surprendre, voire décevoir, paraît en définitive assez raisonnable ;
dans une France où près des trois quarts des habitants seront, en 1985 et
1990, concentrés dans les villes, le volume du parc semble appelé à dépen-
dre essentiellement des possibilités de stationnement qu'ils y trouveront,
et peut-être des conditions de circulation urbaine, beaucoup plus que de
celles rencontrées sur les routes nationales en rase campagne ;

— par contre, le parcours moyen annuel des véhicules semble devoir être affecté
très sensiblement par ces travaux ; suivant ceux-ci, il est susceptible de
se fixer à 100, 120 ou 140% de sa -valeur actuelle ;

— en définitive, les dépenses attachées à la possession des automobiles (assu-
rance, garage, vignette, etc.) seraient indépendantes des travaux réalisés
sur la route, les dépenses de circulation (caburant, lubrifiant, réparation,
etc.) y seraient étroitement liées, les dépenses d'acquisitions de véhicules
neufs seraient affectées pour autant que l'accroissement du parcours moyen
exige un renouvellement plus rapide des véhicules.

La traduction de ces dépenses en termes de comptabilité nationale pose un im-
portant problème de principe. Le volume de P.T.B. qui y est attaché peut-il, à bon
droit, être considéré comme un accroissement ? L'augmentation de l'activité écono-
mique de certains secteurs à la suite de l'induction de trafic, n'implique-t-elle pas
une réduction de même ampleur de l'activité d'autres secteurs, ne pouvant plus se
développer autant qu'il faudrait, faute de capitaux et de main-d'œuvre ?
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Raisonner de la sorte revient à supposer à tout moment un plein emploi total
de tous les moyens de production, ce qui paraît un peu optimiste. En fait, l'écono-
mie ne progresse que sous l'impulsion de facteurs de croissance dont l'un est sans
nul doute le développement de la circulation automobile. Freiner ce développement
par restriction des investissements routiers, revient à se priver d'un des plus impor-
tants parmi ces facteurs de croissance et, scinble-t-il, accepter la fixation du P.I.B.
à un niveau inférieur à ce qu'il pourrait être.

Celte objection étant levée, la transposition des dépenses précédentes suivant
les Comptes de la Nation s'effectue au moyen des tableaux des échanges interindus-
triels établis à titre prévisionnel pour les années à venir, qui permettent de calcu-
ler la valeur ajoutée par chaque secteur en vue de satisfaire à ces dépenses. A l'ac-
croissement du produit intérieur brut ainsi calculé, il convient d'ajouter la valeur
du temps des automobilistes constituant le trafic induit, dans la mesure toutefois
où celle-ci s'inscrit dans les Comptes de la Nation au titre des parcours productifs
(déplacements professionnels) ; les parcours improductifs, aux fins de loisirs et de
tourisme (64% environ des déplacements), doivent en effet être exclus.

Calculé pour la seule année 1985, par référence aux comptes prospectifs de
cette année et en prenant pour base l'hypothèse où l'on effectuerait d'ici là aucun
investissement routier, l'accroissement de P.I.B. apparaît en valeur relative de 0,6
à 1,2% suivant les options. Le secteur « Automobiles et cycles » est le plus intéressé
puisque sa valeur ajoutée est susceptible de varier de -j- 3,6 à + 9,5%, tandis que
le secteur « Pétrole, gaz naturel et carburant » est appelé à connaître des accrois-
sements de + 3,3% à 8,0%.

Une manière simple de mesurer en valeur relative cette influence sur l'ensem-
ble de l'économie est de considérer le taux « d'engendrement » attaché au program-
me de travaux défini comme le rapport de l'accroissement de P.I.B. attendu pendant
l'année 1985 au montant des investissements réalisés avant cette date.

Ce taux d'engendrement apparaît de 13,8% dans le cas « d'investissements li-
mités » et de 18,5% dans le cas « d'investissements normaux ».

Pour l'ensemble de la période qui nous sépare de 1990, les accroissements cumu-
lés de produit intérieur brut imputables aux travaux sont de 80 milliards de francs
pour l'option comportant des investissements « limités » et de 185 milliards de
francs pour l'option impliquant des investissements « normaux » ; l'accroissement
des recettes de l'Etat, principalement au titre de la taxe sur les carburants dont le
taux a été supposé invariable, est de 27 milliards de francs dans le premier cas et
de 65 milliards de francs dans le second.

Ces chiffres, rappelons-le, ne constituent qu'une approximation sans doute
très inférieure aux chiffres réels dans la mesure où une grande partie des effets des
investissements routiers, tels qu'il ont été énumérés plus haut, échappe encore à
l'analyse économique.

Néanmoins, le tableau ci-dessous où sont rapprochés les coûts d'investisse-
ments et l'appréciation chiffrée de leurs principales conséquences économiques per-
met deux remarques :

— l'accroissement de P.I.B. est beaucoup plus important dans le second cas
que dans le premier ; le pouvoir d'engendrement attaché à l'option com-
portant des investissements « normaux » apparaît beaucoup plus élevé ;

— l'accroissement de recettes de l'Etal, pour lesquelles il est possible d'ef-
fectuer la même remarque, couvre en tout état de cause la quasi-totalité
du coxil des investissements.
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fen milliards de francs)

Options Coût
du programme

Avantage
économique
(surplus) (<J)

Accroissement
de P.I.B, (a)

Accroissement
des recettes

de l'Etat (a)

Investissements « limités »
(taux de rentabilité de
12% — péage) 37

Investissements « normaux »
(taux de rentabilité de 7%
— pas de péage) 67

129

228

80

185

27 (b)

65

(«) Calculé d'ici 1990.
(b) Auxquels il convient d'ajouter 25 milliards de francs environ produits par le péage.

Ces deux remarques permettent d'apprécier l'intérêt attaché à la réalisation
dans les années à venir, d'un programme d'investissements routiers aussi proche que
possible de l'option considérée comme « normale ».

La « rentabilité » des travaux permettant de passer de la première à la se-
conde option est en effet exceptionnelle aussi bien pour l'avantage économique global,
que pour le produit intérieur brut et les recettes de l'Etat.

En conclusion, il importe de noter que l'étude économique des investisse-
ments routiers est un domaine où l'on commence à sortir de l'ignorance, bien qu'il
reste encore beaucoup de progrès à réaliser.

D'abord des études de rentabilité, d'essence micro-économique, permettent
d'établir des programmes d'investissements correspondant aux options choisies, ceci
par analyse de l'amélioration des conditions de circulation et de l'accroissement du
niveau de satisfaction des usagers. Dans ces calculs, le coefficient de rentabilité est
défini comme le rapport de cet accroissement de satisfaction au coût des travaux.

Ensuite, des études globales d'essence macro-économique permettent d'esquis-
ser grossièrement l'influence de ces programmes sur le niveau de l'activité écono-
mique tel qu'il est évalué par le produit intérieur brut, et sur le niveau des recettes
de l'Etat. Ces études permettent de mettre en lumière le pouvoir d'engendrement
des investissements routiers qui peut se mesurer par le rapport du coût des pro-
grammes au volume de produit intérieur brut induit à la suite des travaux.

Toutes ces études permettent d'affirmer que l'effort consenti depuis plusieurs
années en faveur des routes et les promesses faites pour les prochaines années par
le V" plan sont entièrement justifiées, tellement grand est le bénéfice que la Nation
retire des investissements routiers. Dans cette optique, l'effort pourrait être accru
encore davantage : le coût net pour le budget de l'Etat serait nul à terme, le béné-
fice économique très sensible.

On peut souhaiter que des études de même genre soient effectuées dans les au-
tres secteurs d'investissements publics afin que l'Etat puisse effectuer, sur des
bases de plus en plus solides, les arbitrages qu'il est amené à réaliser entre les
différentes catégories d'investissements.
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L'AMICALE D'ENTRAIDE

AUK ORPHELINS DES INGÉNIEURS
DES PONTS ET CHAUSSÉES ET DES MINES

Le pointage des listes d'adhérents à l'Amicale d'En-
traide aux Orphelins des Ingénieurs des Ponts et
Chaussées et des Mines fait apparaître que, selon
toute vraisemblance, cette amicale ne regroupe pas
tous les camarades qui auraient intérêt à en faire
partie.

Peut-être n'avons-nous pas assez fait parler de nous
et ne sommes-nous pas assez connus, aussi sommes-
nous très reconnaissants au bulletin du P.C.M. de
nous ouvrir ses colonnes, pour nous permettre de
rappeler à tous les camarades ce qu'est l'Amicale et
à quoi elle sert.

SA CONSTITUTION SON BUT

L'Amicale est constituée entre Ingénieurs des Ponts
et Chaussées et des Mines, volontaires, quelle que soit
leur situation administrative. Elle a été créée en 1952.

C'est une association, au sens de la loi du 1"
juillet 1901, dont le siège est à l'Ecole Nationale des
Ponts et Chaussées.

Son but exclusif est d'apporter aux enfants de ses
membres prématurément décédés ou frappés d'inca-
pacité permanente totale des secours complémentaires
en vue de leur permettre, dans toute la mesure du
possible, de recevoir l'entretien, l'instruction et l'édu-
cation qu'ils auraient reçus si leur père n'était pas
prématurément décédé ou frappé d'incapacité per-
manente totale.

SON ADRESSE

Toute correspondance, demande de renseignements,
demande d'adhésion, envoi de chèque bancaire, doi-
vent être adressés à

Amicale d'Entraide aux Orphelins des Ingénieurs
des Ponts et Chaussées et des Mines, 291, boulevard
Raspail, Paris 14" - Téléphone : 326 10-00.

SON ORGANISATION

L'Amicale d'Entraide est représentée et dirigée par
un Comité de dix membres élus pour quatre ans par
i Assemblée Générale Ordinaire. Le Comité désigne

parmi ses membres un bureau composé d'un Prési-
dent, un Vice-Président, un Trésorier, un Secrétaire.

La composition actuelle du Comité est la sui-
vante :

Président Callot, I.C.M.

Vice-Président Hervio, I.C.P.C.

Secrétaire Bachelez, I.P.C.

Trésorier Bonnet, I.C.P.C.

Membres Deschamps, I.P.C.
Fauveau, I.P.C.
Godin, I.P.C.
Mante, I.C.P.C.
Mathieu, I.C.P.C.
Prunier, I.P.C.

Le Comité administre l'Amicale, définit chaque
année dans le cadre des dispositions statutaires le
taux des cotisations en fonction des besoins ; il pro-
cède, avec l'aide éventuelle d'autres membres, aux
démarches et enquêtes nécessaires, à la répartition
des secours, il rend compte de son activité à l'Assem-
blée générale et publia chaque année le compte-
rendu des Assemblées générales.

SES MEMBRES

L'Amicale comprend deux catégories d'adhérents.

a) les adhérents complets, qui doivent s'inscrire au
plus tard dans l'année suivant la naissance de leur
premier enfant ; ils s'engagent sur l'honneur à conti-
nuer cette adhésion complète, donc à verser leurs
cotisations pendant au moins vingt ans.

b) les adhérents partiels, qui participent ainsi à
l'œuvre de solidarité de l'Amicale quelle que soit leur
situation de famille. Les enfants d'un adhérent partiel
ne pourront prétendre au versement d'aucun secours
en cas de décès ou d'incapacité permanente de l'adhé-
rent partiel. L'adhérent partiel peut s'inscrire à toute
époque et se retirer quand il le désire.

SES RESSOURCES

L'Amicale d'Entraide groupe au 1" janvier 1968
565 adhérents : 457 adhérents complets, 108 partiels.
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On trouvera ci-dessous la liste des adhérents au
1" janvier 1968.

Pour 1968, les cotisations sont fixées comme suit :

— Adhérent partiel 115 F

— Adhérent complet

pour 1 enfant 255 F
pour 2 enfants 295 F
Dour 3 enfants 335 F
pour 4 enfants 375 F
pour 5 enfants et au delà 415 F

Les Ingénieurs-Elèves ne paient pas de cotisation
pendant leur séjour à l'Ecole.

Les cotisations pour 1968 des membres de l'Amicale
peuvent dès maintenant être versées par virement au
C C P Pans 13 430 33 ouvert au nom de l'Amicale
d'Entraide aux Orphelins des Ingénieurs des Ponts et
Chausséas et des Mines ou par chèque bancaire émis
au nom de l'Amicale.

SON ACTIVITE

Le montant total des secours distribués aux 45 en-
fants de 16 camarades décédés s'est élevé en 196? à
138 900 Francs II est en croissance rapide et a plus
que doublé depuis 1960

Le nombre des familles secourues chaque année
a varié de 11 à 18 depuis dix ans. L'Amicale d'En-
traide ne garantit théoriquement aucun minimum de
secours, mais toutes les familles des adhérents com-
plets décédés ont été effectivement secourues.

Les sommes versées sont déterminées dans chaque
cas particulier en tenant compte des ressources de
la famille C'est ainsi que, pour 1967, elles se sont
situées :

— pour des familles de 5 à 6 enfants, entre 13 000
et 16.500 F

— pour des familles de 2 à 3 enfants, entre 9.500
et 14 000 F.

Ce sont les rentrées produites par les cotisations
de solidarité qui permettent au comité de tenir compte
de la situation particulière et des besoms de chaque
famille (dans le cas notamment, où la prolongation
des études au delà de 20 ans doit être envisagée)

L'aide apportés
efficace

par l'Amicale est donc réelle et

Le total des secours distribués est, d'une année sur
l'autre égal au montant total des ressources diminué
des frais d'administration. Ceux-ci ne se sont élevés
qu'à 1,32% des ressources depuis dix ans.

DEMANDE D'ADHESION

Tout camarade désirant adhérer à l'Amicale voudra
bien écrire à l'adresse rappelée ci dessus. Trois cas
peuvent se présenter :

—• demande d'adhésion partielle. Celles-ci peuvent
intervenir à n'importe quelle époque et l'adhérent peut
se retirer à tout moment s'il le désire. Précisons que
la quasi totalité d'entre eux nous sont très fidèles.

— demande d'adhésion complète. En vertu de l'arti-
cle 27 des statuts, cette demande doit être présentée
dans l'année qui suit la naissance du premier enfant.
Comme dans le cas précédent, le secretariat enverra
sur simple demande un bulletin d'adhésion que celui-
ci voudra bien retourner avec le montant de sa coti-
sation.

— demande tardive d'adhésion complète. Les de-
mandes d'adhésion tardive peuvent être étud'ées par
le Comité puisqu'en effet l'article 27 des statuts pré-
cise :

« Le Comité peut prendre en considération des
« situations exceptionnelles et dignes d'intérêt pour
« admettre des adhésions complètes postérieurement
« à l'expiration du délai ci-dessus ; il déterminera les
« conditions de l'admission et notamment la durée
« de l'engagement, ainsi que le montant des verse-
« ments rétroactifs à faire par l'intéressé »

Ceux d'entre vous qui désireraient adhérer et qui
se trouveraient dans ce cas voudront bien nous écrire
en donnant tous les éléments (nombre et âge des
enfants, raisons pour lesquelles la demanda d'adhé-
sion est tardive, etc ) qui permettront au Conr'é de
statuer sur leur demande

En tant que nouveau Président de l'Amicale, je
tiens en terminant à rendre hommage à ceux qui ont
créé et animé cette Amicale depuis plus de quinze
ans et en particulier à ses deux premiers Présidents
MM. Lesieux et Vasseur.

C'est grâce à eux, ainsi qu'aux Secrétaires et Tré-
soriers successifs, que cette Amicale est née, s'est
développée et a permis que l'absence de nos cama-
rades qui sont partis prématurément soit ressentie
moins durement sur le plan matériel et également
sur le plan moral grâce aux contacts qui ont pu être
maintenus avec les familles.

C'est cette œuvre que nous voulons poursuivre et
développer avec votre concouis à tous.

Pour le Comité :

Le Président,

F. Callot.
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LISTE DES MEMBRES

DE L'AMICALE D'ENTRAIDE AUX ORPHELINS

DES INGÉNIEURS DES PONTS ET CHAUSSÉES ET DES MINES

au l°r janvier 1968

On trouvera ci-dessous la liste alphabétique des
adherents à l'Amicale d'Entraide.

Cette liste est publiée pour vous permettre de faire
de la propagande en faveur de l'Amicale auprès des
jeunes camarades que vous connaissez et qui n'en
font pas encore partie.

Pour en faciliter la consultation, on a classe sepa

rement les Ingénieurs des Mines et les Ingénieurs des
Ponts et Chaussées.

Le nom des adhérents partiels est précédé de la
lettre P.

Le nom des adherents qui au l'r janvier é'aient en
retard sur le paiement de leur cotisation est précède
d'un • Nous les prions de vouloir bien se mettre en
règle le plus rapidement possible.

MM.
Alby Pierre
Allais Maurice

P • Armand Richard
Arnouil Guy

P Aulard Claude

Bagory Jacques
Balian Roger
Beaumont Claude
Berthomieu Louis
Bes de Berc Olivier
Besson Maurice
Bodelle Jacques
Boisse Jacques
Bouillot André
Boulin Philippe
Bourrelier Paul
Brute de Remur Alain

Callot François
Callou Roger
Charvet Louis

P Chenevier Jean
Clermont Vincent
Closson Jacques
Coche Lucien

P Colliot Jean
P Couture Pierre
P Dagallier Henri

Deberge Jean

INGÉNIEURS DU CORPS DES MINES
(119 dont 20 adhérents partiels)

MM. MM.

P

p
p

Delmas René
Denis Albert
Desrousseaux Jacques
Destival Claude
Dontot Jacques
Doumenc Maurice
Ducros Jean-Pierre
Dumas Jacques
Dumas Lucien
Durand Jules
Duverger Patrick

Fanton d'Andon Bernard
Fourre Pierre
Fischesser Raymond
Fort René
Fournier Georges
Fourt Pierre Marie
Fredy André

Garin Hugues
Goguel Jean
Gönnet Edouard
Gueronik Sacha

Horgnies Michel
Jaulin François

Kervern Georges
Koch Louis

P

P

P

P

P

Legoux Pierre
Legrand Bernard
Lesage Yves
Leveau Michel
Levisalles Jean-François
Lévy-Lambert Hubert
lion Pierre
Loison Roger
Loisy Théodore

Mobile Jacques
Maire Jacques
Malcor Henri
Marchai Christian
Martin Roger
Martin Yves
Maury Claude
Mermet Maurice
Mialaret François
Moch Paul
Montjoie René
Morin François
Moyen Dominique

Neltner Louis

Osselet Armand

Pache Bernard
Pagezy Henry
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MM.

Peccia Galetto Jacques
Pélissonnier Hubert

P Perrineau Georges
Pertus Jean Pierre
Peter Jacques

P Pistre Robert
Poirier Jean-Pierre
Pottier Jean
Proust Jean-Noel
Puechal Jacques

P Raguin Eugène
Rambaud Yves
Raynal Jacques
Rebière André

MM.
Regard Marcel
Renon Gerard
Rey Jacques

P Riüaud Ernest
Ringeisen Georges
Riveline Claude
Rutman. Gilbert

Saint-Guilhem Christian
Scdnt-Guilhem René

P Saint-Raymond Philipps
Schneider Emile
Schnell Bernard
Schwartz Bertrand
Servant Jean

MM.
Sindzingre Michel
Sthal Alain

P • Turpin Michel

• VaUlaud Pierre
Varoquaux Jean
Vergerio Roger
Vielledent Lucien
Vignal Jean
Vincotte Jean
Vuillot Jean

Zaleski Romain

INGENIEURS DU CORPS DES PONTS ET CHAUSSEES
(446 dont 88 adhérents partiels)

MM.
P Agard Jean

Ailleret J-Claude
Ailleret François
Ailleret Pierre
Allais Philippe
Aimeras Robert

P • Amilhat Michel
Antoine Georges
Antoine Jean
Arhanchiague Jean François
Armengaud Pierre
Arnold Claude

P Aron Jean-Claude
Arquie Georges
Arribehaute Pierre

• Arsac Auguste
P Artigue Joseph

Aubert Yves
Aubriot Jacques
Avril Pierre

Bablon Georges
Bachelez Jacques

P Baguelin François
Ballade Pierre

P Barbet Gaston
• Barrillon Charles

P Baudelaire Jean
Basset Armand
Baudoin Jean

P Baudoin Léonard
Bayon Jean

P Becker Edouard
Bernard Michel
Bernard Paul
Bertheloot René
Berthier Jean

MM.
Berlin Pierre

P Beteille Paul
Bideau Emile
Bigot Pierre
Biaise Pierre
Blanc François

• Blanchet Jean-Didier
Block Jacques
Blondeau François
Boileau André
Boilot Pierre
Boiron Jean-Paul
Boissin Henri
Bonaios André
Bonnal Robert
Bonnet Michel

• Bontron Joannès
Boue Jacques

P Bouis Emmanuel
P Boulesteix Pierre

Boumendil Henri
Bourgin André
Bourrières Paul
Bouvet Jacques
Bouzoud Albert
Bouzy André
Brandeis Yves
Bringer Raymond

P Briquel Henri
Bruère Michel
Brunot André
Brunschwïg Gérard

• Bruyant Jacques
P Buteau Léon

Cachera Alphonse
P Cambau Jean

MM.
Cambau Vincent

• Camblain Jean Paul
P • Carpentier Pierre

Carîier Philippe
Castres Saint-Martin Michel
Cayla Jean

P Cazes Pierre
Cesari Antoine

• Ceylon David
P Chaffardon François

Chaffois Frédéric
Choix Georges
Chapon Jean
Charmeil Claude
Charreton Charles
Chaste Roger

P Chauchoy Jean
Chauvet Etienne
Chevrier Charles
Chirat Gilbert
Citerne Jean

P Claudel Gérard
Claudon Jean
Cohas Henri
Colas Gérard
Collin Jean

P Coquand Roger
Cot Pierre Donatien

P Cote Michel
Couderq Pierre
Coulomb René
Couprie Jean-Pierre
Coupy Jacques
Courbon Jean
Courty Roger
Cousquer Yves
Couteaud Jean
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MM.
P
P
P

•

•
•

P
P

0

P

P

P

P •

Couzy Gérard
Crestois Raymond
Croquet Guy
Crosnier Paul
Crousle Thierry
Cumin Georges
Cyna Henri
Cyrot Dominique

Dambre Jean-Louis
Dantu Pierre
Darde André
Daviet Bruno
Dealberto Albert
Decelle André
Defossez Pierre
Delattre Maurice
Delaunay Christian
Delmas Georges
Delorme André
Delorme Michel
Deloro André
Denantes Jacques
Deschamps Jacques
Deschamps Jacques
Deschênes Henry
Deyrolle Guy
Didier François
Diotel André
Dollet Henri
Doubrère Jean-Claude
Doumenc André
Dreyfus Gilbert
Dreyfuss Gilbert
Dubois Jacques
Dufeutrel Hubert
Dufour Jacques
Dumard Pierre
Dumas Max
Dupire Georges
Durand Auguste
Durand René
Durand-Dubief Maurice
Dussine Marcel
Dutilleul Jean

Eon Jean
Escoffier Henri
Esmiol Gaston
Etienne Marcel

Faisandier Pierre
Farran Pierre
Fauveau Bernard
Fauveau Pierre
Favant François
Félix Bernard
Fenzy Espérance
Fernique Nadau des Islets

François

MM.
P
P

P

P

P

P

P

P

P

P

Fertin Jean
Feuillard Louis
Ficheur Michel
Fifis Jean
Fleury Philippe
Flichy Bruno
Flinois Alfred
Fonkenell Jean
Fonlladosa Fernand
Fontaine Jean-Pierre
Fontana Ernest
Fournel Paul
Franck Gérard
Frebault Jean
de Frondeville René
Frybourg Michel
Fumet Paul

Galard Ernest
Galatoire Malegarie i
Galinou Bernard
Garabiol Robert
Garbe Georges
Garcia Jean-Paul
Gardin Dominique
Garin Robert
Garnier Jean

• Gastaud Jean-Pierre
Gaud Paul-Mane
Gaudel Jean
Gautier Michel
Gayet Jean
Gendre André
Gendreau Yvon
Gendrot Paul
Genthon Michel
Gerbault Marcel
Gerodolle Michel
Gerondeau Christian
Getti Dominique
Girard Georges
Girard Jean-Loup
Girardot Paul-Louis
Girardot Roland
Godin Adrien
Godin Pierre
Gonon René
Goubet André
Graff René
Grammont Jean
Grange Bruno
Guelfi Pierre
Guesnerie Roger
Gueydon de Dives
Guillot Roger
Guitonneau Raymond

Haguenau Daniel
Halbronn Georges
Hasson Henri

MM.

Heaulme Raymona
P Heckenroth M.

Hemar Jacques
Hemon Pol

P Henry Marc
Hervio Pierre
Herzog André
Hirsch Jean-Pierre
Hoffmann Eugène

P Hossard Claude
Houdet Jacques
Huet Marcel

P • Huet Robert-Paul
Hug Michel
Huvillier Jean-Jacques

Imbert Louis
Mon René
Izabel Marc

P Jamme Gabriel
Jammet Georges
Jaupart Edouard
Jeudy Jean
Joneaux René
Josse Paul
Jouvent Albert

P Kerisel Jean

Labaune Jean
Lacapelle Thierry
Lacroix Georges

P Ladefroux André
Lafarïx Michel
Laffin Maurice
Lafond Marcel
Lafouge André
Lagier Alain
Lame Robert
Lamoureux Jean

P Lamouroux François
Laporte Henri
Laravoire Jacques
Lassalle Jacques
Lassicdlle Michel

P Lazard Raymond
Lecerf Yves
Leclercq Robert
Lecomte Daniel
Lecomte Pierre
Lefebvre Charles
Lefebvre Jean-Jacques
Le Franc Maurice
Léger Louis
Le Gorgeu Victor
Legrand Jean-Claude
Legrand Maurice
Legrand Michel
Lehuède Michel
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MM. MM.

p

p
p
p

p
p

p

p

•

p •

p

p

p
p

p
p

p

p

Le Net
Lépissier Pierre
Lepouse Georges
Lerouge Jacques
Leroy Leon Paul
Lesbre Andre
Lesieux Louis
Leservot Gilles
Le Vert Paul
Levy François
Levy Gilbert
Levy Michel
Leygue François
L'Hermitte Pierre
Liifort de Bufievent Georgeb
Lion Pierre Isidore
Iizée Jacques
Lombard Jacques
Longeaux Louis
Lorilerne Hubert

Mabs Jean
Magnien Julien
Maillant Hubert
Malcor Rene
Malhomme François
Manson Pierre
Mante Jean
Marchai Maurice
Marec Michel
Marie Pierre
Marme Lucien
Marsac Alain
Martin Jean Mane
Marty Pierre
Matheron Jean
Mathieu Henri
Mathieu Jean
Maugard Alam
Maurice Joel
Maurus Robert
Mayet Pierre
Menez Pierre
Merlin Pierre
Merot Jean Paul
Mesnager René
Meunier Georges
Meunier Stéphane
Michon Jean-Pierre
Moineau Louis
Moreau de Saint-Martin Jean
Morel Claude
Morin Martial
Musso Vincent

Nau André

Oblin Philippe
Ossadzow Alexandre

P
P
P

P

P

P

P
P

P

P

Pages Andre
Paré Albert
Parey Charles
Paubel Roger
Paufique Jean Paul
Paul Dubois Taine Ouvi
Pavaux Emile
Pebereau Georges
Pechère Michel
Pélissonnier Marcel

• Peltier Raymond
© Perret François
• Perrod Pierre

Pervychine Rostislas
Pezet Gabriel
Pezin Guy
Pfahl Henri
Pfeiffer Jacques
Plante Roger

• Poitrat Raymond
Pommelet Pierre
Portiglia Michel
Poulit Jean
Poullain Pierre
Pousse Marcel

• Pradon Claude
Prandi Eno
Protat Pierre
Prunier Michel

Rama Marcel
Ramel Fernand
Rattier Claude

• Regard Robert
Relotius François
Renaud Bernard
Renoux Jean Paul
Rérolle Jacques
Reverdy Georges
Reymond Marcel
Reynard Georges

• Richin Jean
Robequain Daniel
Robert Etienne
Robin Albert
Robin Marcel
Rollet Edmond
Romain Robert
Roos René
Roques Clément
Roude Jean-Claude
Rouillon Henry
Roulet Jean
Rousseau Gaston
Rousselin Michel
Rousselot Michel
Rousset Jacquet-
Roux Jacques
Rozen Georges

MM.
P • Saintier Pierre
P Saulgeot Louis

Sauter Jean
Sauterey Raymond
Sato Louis

• Schluck Henri
Schmit André
Sensfelder Raymond
de la Serve Henri
Smagghe Jean

P Soret Leonis
Soubeyrand Remy

P Spielrein Marc
Suard Pierre

P • Tardieu Jean Pierre
Taterode Maurice

P Teissier du Cros Franco.^
Tessier Gilles
Tessonneau Pierre
Texier Georges
Thédie Jacques
Théry Jacques
Thiébault Andre

• Tiphine Maurice
Tonelli Igino
Trecul Guy
Treton Henri

Vandange Robert
Vasseur Jacques
Vauday Paul
Velut Jean
Vendryes Georges
Verdier Jacques
Vergne Jean

P Vermont Camille
Vernisse Jean
Verrier Guy
Vïcariot Henri
Vieilliard Jean
Vignier Charles
Villemagne Maurice

• Vincent Daniel
Vinciguerra Antoine

P de Viry François
de Vitry d'Avaucourt François

P Vrain Georges

P Wahl Paul
Waldmann René
Walrave Michel
Watel Pierre
Wennagel Jean Louis
Wilbois Michel

P Wozniak Jean

• Adhérents n'ayant pas verse
la cotisation pour l'année 196/
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PROCËS-VERBAUX DES RÉUNIONS DU COMITÉ DU P.C.M.

Séance du vendredi 24 Novembre 1967

Le Comité du P.C.M. s'est réuni le vendredi 24 no-
vembre 1967, à l'Ecole Nationale des Ponts et Chaus-
sées (Salle des Conseils).

Etaient présents : MM. Aussourd, Block, Callot, Car-
tier, Cazes, Chauchoy, Douvry, Duminy, Funel, Gaud,
Gérodolle, Guithaux, Hervio, Horps, Huet Y., Joneaux,
Josse, Lacaze, Laffitte, Metzinger, Oliver, Pasquet, Pau-
fique, Poggi, Ponton, Sarrabezolles, Tardieu.

Absents excusés : MM. Armand, Chéret, Deschênes
H., Hirsch J.P., Le Guen, Parayre, Poupinel, Regard,
Sauterey, Tanzi.

1°) Décès.

Le Président informe les membres du Comité du
décès de deux de nos camarades : Charles Mallet
qui était détaché au C.E.R.N. à Genève et M. l'Ingé-
nieur Général Baudet.

2") Procès-verbal de la réunion précédente.

Le procès-verbal de la réunion du comité du 27 oc-
tobre dernier est adopté à l'unanimité.

3") 20' anniversaire de l'E.N.A.

A l'occasion du 20' anniversaire de l'E.N.A., un
colloque a été organisé les 22, 23 et 24 novembre
derniers. Les thèmes abordés concernaient en parti-
culier les relations entre administration et adminis-
trés et l'adaptation des structures dans un monde en
mutation. Certains membres du P.C.M. ont été invi-
tés à participer à ces débats.

4°) Assemblée générale du P.C.M. en 1968.

L'assemblée générale ordinaire annuelle en 1968
aura lieu le jeudi 14 mars prochain. La visite tradi-
tionnelle est fixée au lendemain vendredi 15 mars.
Sur la suggestion de notre camarade H. Laporte, Chef
des services techniques du C.E.R.N. (Organisation
Européenne pour la Recherche Nucléaire)., nous envi-
sageons de fréter une caravelle pour nous rendre à
Genève et visiter les installations de l'Organisation.
Ce projet sera annoncé dans le Bulletin de décembre
du P.C.M.

En même temps que l'Assemblée Générale ordi-
naire du P.C.M., sera convoquée une Assemblée Gé-
nérale extraordinaire de la Société amicale de secours
des Ingénieurs des Ponts et Chaussées et des Mines,
destinée à faire approuver par ses adhérents la modi-
fication des statuts qui a été examinée par le Comité
du P.C.M. récemment. Il sera en outre proposé de
fusionner les exécutifs de cette association et du
P.C.M., à l'exception du secrétaire et du trésorier,
qui resteront distincts.

5°) Réforme des collectivités locales.

Le Président informe le Comité de la parution d'un
rapport rédigé par un groupe de travail créé par le
Ministère de l'Intérieur et présidé par M. Paira. Ce
rapport présente un examen approfondi des faiblesses
et des améliorations possibles des structures des col-
lectivités locales de notre pays.

M. Lacaze estime que la dispersion des collectivi-
tés constitue l'un des maux dont souffre notre pays
et que les ingénieurs des Ponts et Chaussées et des
Mines doivent faire connaître leur opinion sur ce
point.

M. Josse ajoute que la réforme des collectivités
locales concerne directement les Ingénieurs des Ponts
et Chaussées et des Mines dans la mesure où celles-ci,
devenant plus puissantes, développeront leurs propres
services techniques.

M. Block demande que les groupes régionaux se
réunissent au plus tôt et fassent connaître leur avis
sur ce problème.

6°) Formation permanente des cadres supérieurs de la
fonction publique.

Une commission destinée à réfléchir au problème
de la formation permanente des cadres supérieurs de
la fonction publique vient d'être constituée par M. Mi-
chelet, Ministre d'Etat chargé de la Fonction publique.
Cette commission ayant décidé d'entendre les repré-
sentants de l'E.N.A., notre camarade Decelle a deman-
dé que soient entendus les représentants des grands
Corps issus de l'X. La commission doit donc recevoir
le Président du P.C.M. au nom des Corps des Mines,
des Ponts et Chaussées et des Télécommunications.
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Le President du P.C.M après avoir consulté des
représentants érmnents de ces trois Corps, se propose
de soutenir la position suivante la formation perma
nente indispensable aujourd'hui doit se situer à deux
niveaux •

— la mise à jour des connaissances techniques dont
la responsabilité apoartient aux différentes écoles ;

— la préparation des hommes à des tâches et à
une mentalité nouvelles qui fait l'objet des réflexions
qui suivent :

Cette remise en cause des idées et des méthodes de-
vrait intervenir à un certain stade de la carrière —
entre 35 et 40 ans — de certains hommes destinés à
endosser des responsabilités supérieures Un Institut
rattaché au Premier Ministre, spécialement conçu à cet
effet fournirait l'occasion unique de mettre sur le même
plan des individus de formations différentes et d'asso-
cier éventuellement des membres de l'Administration
et du secteur privé

Son principe étant admis, la constitution d'un tel
organisme pose deux problèmes, celui du recrute-
ment et colui de la sortie :

— Le recrutement : chaque Corps étant supposé
doté d'un chef de Corps et d'une « conscience », cet
aréopage désignerait les membres habilités à suivre
ces cours II reste à résoudre la question délicate du
partage des candidatures entre les divers Corps • quel
qu'en soit le risque, il paraît justifié de saisir cette
occasion unique pour que polytechniciens et anciens
E N A. se retrouvent à égalité

— La sortie l'obtention du titre sanctionnant les
études devrait constituer une condition préférentielle,
mais non exclusive pour la nominatiton aux postes
de grands commis de l'Etat, et garantir l'égalité des
chances de chacun

Sur le plan pratique, l'organisation devrait être très
souple et utiliserait les structures d'enseignement exis-
tantes • comme dans les universités américaines,
chaque auditeur devrait acquérir plusieurs « valeurs »
en suivant des cycles d'études dispensés dans divers
organismes.

Après un débat auquel participent en particulier
MM Hervio, Lafftlte et Lacaze, le Comité approuve
l'orientation qui précède et donne mandat au Prési-
dent pour la défendre devant la commission.

7") Voyage P.C.M. en 1968.

La préparation du voyage à Madagascar se peur
suit. Un encart a paru à cet effet dans le bulletin de
novembre. Le secrétariat attend les réporibes des
camarades pour mettre au point le projet et proposer
une solution de remplacement si le nombre des candi-
dats s'avérait trop faible.

8°) Relations avec les Ingénieurs-conseils.

A la demande des représentants du S.I M O.I. (Syn-
dicat des Ingenieurs Maître d'Œuvre en infrastructure),
une réunion commune a eu heu le 13 novembre der-
nier, le P.C.M était représenté par MM. Duminy et
Josse.

9") Missions et moyens des services du Ministère de
l'Equipement et du Logement.

Les camarades ont été informés récemment de la
constitution de 8 groupes d'étude chargés, à la de-
mande de M. Ortoli, de préparer pour la fin de l'an-
née des rapports faisant le point de ces problèmes.
Le P.C.M. se doit de faire connaître son point de
vue aux responsables de ces groupes de travail. Il
est donc indispensable que l'ensemble des camarades
fassent connaître leur avis.

Un large débat s'instaure auquel participent en
particulier les délégués régionaux du P CM, à la
suite duquel sont désignés des responsables chargés
de réunir les camarades de leur choix et avec leur
collaboration, de rédiger des notes qui devront être
transmises le 15 décembre (délai de rigueur) aux
rapporteurs désignés par le Ministre

Par ailleurs, le President, au nom du Comité, adres-
sera au plus tôt une lettre aux rapporteurs des grou-
pes de travail, leur faisant part des observations
suivantes émises par le Comité :

— nécessite de s'adjoindre au sein de leurs grou-
pes de travail des camarades de province,

— ne pas oublier les tâches d'assistance technique
aux collectivités,

— ne pas se contenter d'envisager les problèmes
posés par l'Administration centrale d'une part, les
services extérieurs d'autre part, mais considérer éga-
lement ceux que posent les relations entre adminis-
tration centrale et services extérieurs,

— enfin, placer les perspectives de réforme de
notre administration dans le contexte plus général
de l'administration française.

10") Orientation du P.C.M.

M. Block ayant demande à la dernière réunion du
Comité que lui soient précisées les préoccupations
des camarades quant à l'orientation de l'action du
P.C.M., M. Lacaze commente pour le Comité le texte
de la note qu'il a eu l'occasion d'adresser au Prési-
sent sur ce sujet.

Les trois points essentiels de la note sont :
— dépendance du P.C M. vis-à-vis du Ministère de

l'Equipement,
— mauvais fonctionnement de l'Administration cen-

trale,
— nature des rapports entre service centraux et

extérieurs.
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M. Block, d'accord sur l'analyse générale de la situa-
tion, insiste sur son désir de mieux dégager le P.C.M.
des préoccupations du Ministère de l'Equipement. Le
P.C.M. garde son pouvoir de contestation et de criti-
que, en collaborant toutefois avec l'Administration sur
certaines actions spécifiques. Il insiste sur la né-
cessité d'une réforme de l'Administration centrale
qui suppose une redéfinition des relations entre celle-
ci et les services extérieurs, et une véritable décen-
tralisation au profit des collectivités locales. Il se pro-
pose d'insister sur ces points dans le rapport moral
et le discours fait au Ministère à l'occasion de l'As-
samblée générale du P.C.M.

En ce qui concerne les moyens des services, il
estime qu'un dossier approfondi ne pourra être établi
sans recours à un bureau d'études présentant une
analyse objective des tâches des services.

Le Président Cazes indique qu'à son avis ces pro-
blèmes ne peuvent se résoudre uniquement dans le

cadre du Ministère de l'Equipement, car ils sont en
fait subordonnés à une réforme de toute l'Administra-
tion française.

M. Pasquet souligne l'importance du passage de la
note de M. Lacaze qui fait allusion au secteur privé
et l'intérêt pour l'Administration de s'inspirer des mé-
thodes de travail développées par les entreprises pour
accroître leur productivité.

En conclusion, il est demandé à M. Lacaze une
nouvelle rédaction de sa note tenant compte des ob-
servations des membres du Comité.

L'Ordre du jour étant épuisé, la séance est levée
à 17 h. 30.

Le Secrétaire,

J.P. Tardieu.

Le Président,

J. Block.
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MUTATIONS, PROMOTIONS et DÉCISIONS diverses

concernant les Corps des Ingénieurs des Ponts et Chaussées et des Mines

DECORATIONS

Ordre national de la Légion d'Honneur

M. Roger Gaspard, Président-directeur Général de
Schneider, SA. Commandeur du 6 décembre 1952,
a été élevé à la dignité de Grand-Croix

(Décret du 28 décembre 1967, J.O. du 31 décem-
bre 1967).

M Riquois Raymond-Edouard, Contrôleur Général
à l'Electricité de France.

M Avenas Paul-Pierre, Ingénieur Général, Chef du
Service de la voie et des bâtiments de la région Sud-
Est de la Société Nationale des Chemins de Fer Fran-
çais.

(Décret du 28 décembre 1967. J.O. du 31 décembre
1967).

Ont été promus au grade d'officier :

M. Mobile Jacques-Gaston, Directeur des Produc-
tions au Commissariat à l'Energie atomique.

M. lamme Gabnel-Paul-Adrien, Ingénieur en Chef
des Ponts et Chaussées à Paris

M. Millier Jean-Barthélémy, Ingénieur en Chef des
Ponts et Chaussées, Chef du Service régional de
l'Equipement pour la région parisienne

M Roux Jacques-Philippe, Ingénieur Général des
Ponts et Chaussées à Nantes

M. Chapoulie Jean, Ingenieur en Chef des Ponts
et Chaussées, chargé de la Division de l'Exploitation
technique et de la Sécurité au Service des chemins de
fer.

Ont été nommés au grade de chevalier .

M Cheret Ivan, Chargé de mission à la délégation
à l'Aménagement du territoire

M Ballade Pierre-André Gilbert, Ingénieur en Chef
des Ponts et Chaussées à Strasbourg.

M Bonnet Michel Emile-Robert, Ingénieur en Chef
des Ponts et Chaussées à Pans

M Caron Pierre François-Louis, Ingénieur en Chef
des Ponts et Chaussées, Directeur départemental de
la Construction de l'Hérault

M Granier de Lilliac René-Robert-Jossph, Président-
Directeur Général de la Compagnie française de raffi-
nage.

M Gibrat Robert-Pierre Louis, Président-Directeur Gé-
néral de la Société pour l'Industrie atomique (SOCIA)

PROMOTIONS

Par décret du Président de la République en date
du 13 décembre 1967, le décret du 21 septembre
1967 portant nomination d'Ingénieurs des Ponts et
Chaussées est modifié ainsi qu'il suit :

Au heu de « Chevassus Alain », lire
Clément à l'Antoine (Ohvier-Alhn) »

J.O. du 20 décembre 1967.

Chevassus

MUTATIONS ET NOMINATIONS

M. Huet Marcel, Ingénieur en Chef des Ponts et
Chaussées, précédemment à Melun, est nommé Di-
recteur du Service d'Etudes Techniques des routes et
autoroutes.

Ces dispositions prennent effet au 1er janvier 1968

Arrêté du 1" décembre 1967.

M. Grattesat Guy, Ingénieur en Chef des Ponts
et Chaussées, précédemment Chef du service central
d'Etudes Techniques est nommé Conseiller Technique
chargé de mission auprès du Directeur du Service
d'Etudes Techniques des routes et autoroutes.

Ces dispositions prennent effet au 1" janvier 1968.
Arrêté du 1er décembre 1967.

M. de Bernard Sébastien, Ingénieur des Ponts et
Chaussées, précédemment à l'arrondissement terri-
torial à Autun, est muté à l'arrondissement de Chalon-
sur-Saône.

Ces dispositions piennent effet au 1er octobre 1967.
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M. Dealberto Albert, Ingénieur des Ponts et Chaus
sées, précédemment à l'arrondissement territorial à
Chalon-sur-Saône, est muté à Maçon et chargé du
Service Infrastructure

Ces dispositions prennent effet au l"r octobre 1967.

Arrêté du 7 décembre 1967.

M Dulay Jean, Ingénieur des Ponts et Chaussées,
précédemment à Avignon est mis à la disposition
de la ville de Marseille en vue d'exercer les fonctions
d'Ingénieur en Chef de l'Urbanisme à la Direction des
Services Techniques de la ville.

Ces dispositions prennent effet au l'r janvier 1968.

Un arrête interministériel plaçant M. Dulay, dans
la position statutaire de détachement interviendra
ultérieurement.

Arrêté du 7 décembre 1967.

M. Brandeis Yves, Ingénieur en Chef des Ponts et
Chaussées, précédemment à Versailles est nommé
Secrétaire de la 5' Section du Conseil Général des
Ponts et Chaussées en remplacement de M. Boulinier
appelé à d'autres fonctions.

Ces dispositions prennent effet au 1" janvier 1968.

Arrêté du 18 décembre 1967.

M Boulinier Henry, Ingénieur en Chef des Ponts
et Chaussées, est chargé de mission au Conseil Géné-
ral des Ponts et Chaussées, pour suivre auprès de M.
l'Inspecteur Général Deymie, les problèmes de navi-
gation intérieure et les problèmes de l'eau.

Ces dispositions prennent effet au 1er janvier 1968.

Par arrête du premier Ministre, du Ministre de l'Equi
peinent et du Logement et du Ministre de l'Economie
et des Finances, en date du 1" décembre 1967, M Kos-
ciusko-Morizet (François), Ingénieur des Ponts et Chaus
sees, est placé en service détaché pour une période de
5 ans, éventuellement renouvelable, auprès de l'Institut
d'Aménagement et d'Urbanisme de la région pan-
sienne en vue d'exercer les fonctions de chef du ser-
vice de la programmation de la direction des études
et recherches.

Ces dispositions prennent effet à compter du 1er

octobre 1967.

Par arrêté du premier Ministre, du Ministre de l'In-
teneur, du Ministre de l'Equipement et du Logement
et du Ministre de l'Economie et des Finances en date
du 1" décembre 1967, M Cumin (Georges), Ingénieur
en Chef des Ponts et Chaussées, est placé en service
détaché auprès de la Société d'Equipement de la
vallée des Belleville (Sodevab) pour une période de

5 ans, éventuellement renouvelable, en vue d'y exer-
cer les fonctions de Directeur Général

Les présentes dispositions prennent effet du 1" octo
bre 1965.

(JO du 22 décembre 1967).

M Durand-Dubief (Maurice), Ingénieur Général des
Ponts et Chaussées, est nommé Directeur du person-
nel et de l'organisation des services (Décret du 21
décembre 1967)

(IO du 23 décembre 1967).

M Vasseur (Jacques), Ingénieur en Chef des Ponts
et Chaussées, est nommé Directeur du bâtiment et des
travaux publics (Décret du 21 décembre 1967)

JO du 21 décembre 1967.

M Ballade Pierre, Ingenieur en Chef des Por.ts et
Chaussées, en service détaché auprès du Port Auto-
nome de Strasbourg est réintégré dans les cadres
de son administration d'origine et chargé du Service
Spécialisé de la Navigation du Nord et du Pas-de-
Calais, à Lille, ainsi que des fonctions de Directeur
Régional de la Navigation, en remplacement de M.
Bceui appelé à d'autres fonctions

Ces dispositions prennent effet au 1" janvier 1968.

Arrêté du 20 décembre 1967.

M. Loriferne Hubert, Ingénieur en Chef des Ponts et
Chaussées ayant rang et prérogative d'Ingénieur
Général, précédemment au service des Ponts et
Chaussées de Seme-et-Oise est mis à la disposition du
Préfet de la Région Parisienne en vue d'exercer les
fonctions de Conseiller Technique pour les problèmes
d'eau, d'assainissement et de résidus urbains.

Ces dispositions prennent effet au 1" janvier 1968.

Arrêté du 20 décembre 1967.

M. Thédie Jacques, Ingénieur en Chef des Ponts
et Chaussées est chargé de la Division des Etudes et
programmes de la Direction des Routes et de la
Circulation Routière.

Arrêté du 20 décembre 1967.

M. Hasson Henri, Ingénieur en Chef des Ponts et
Chaussées est chargé de mission auprès du Directeur
des Routes et de la Circulation Routière.

Arrêté du 20 décembre 1967.

Par arrêté en date du 12 décembre 1967 :

Les Ingénieurs Généraux des Mines dont les noms
suivent ont été chargés, à partir du 1" janvier 1968,
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des missions d'Inspection générale dans les divisions
mineralogiques désignées ci-après :

M Schnell (Bernard), division minérctlogique du
Centre Ouest.

M Colot (Armand), division minéralogique du Sud-
Ouest.

M. Vincotte (Jean), division minéralogique du Sud-
Est.

Les Ingénieurs Généraux des Mines dont les noms
suivent ont été chargés pour la période du 1" janvier
1968 au 30 juin 1968, d'une mission d'inspection gé-
nérale dans les divisions mineralogiques désignées
ci-après

M Riffaud (Ernest), Division minéralogique du Cen-
tre-Ouest.

M. Vincotte (Jean), division minéralogique du Sud-
Ouest.

M. Schnell (Bernard), division minéralogique du Sud-
Est

M Osselet Armand, Ingénieur en Chef des Mines,
est chargé de mission auprès du Directeur des Routes
et de la Circulation Routière.

Arrêté du 20 décembre 1967.

DECISIONS

A compter du 1" décembre 1967, M. Huet est
charge de mission auprès du Directeur des Routes et
de la Circulation Routière en vue de préparer la mise
en place du Service d'Eudes Techniques des routes et
autoroutes A cet effet, il assure, notamment, les fonc-
tions du Chef du Service Spécial des Autoroutes, en
remplacement de M Thiébcnilt, appelé à d'autres
fonctions.

Arrêie du 1" décembre 1967.

Par arrêté du 1" décembre 1967 : le Conseil d'Ad-
ministration de l'agence financière du bassin Rhône-
Méditerranée-Corse est composé de la façon sui-
vante :

Représentation de l'Etat.

M. Laval, Ingénieur Général des Ponts et Chaussées.

M. Bourgin, Ingénieur Général des Ponts et Chaus-
sées.

Représentation des différentes catégories d'usagers.

M. Laval, Ingénieur Général des Ponts et Chaus-
sées, est nommé Président du Conseil d'Administration
de l'Agence financière du bassin Rhône-Méditerra-
née-Corse.

J.O. du 13 décembre 1967.

M. Vasseur Jacques, Ingénieur en Chef des Ponts
et Chaussées, Directeur du bâtiment et des travaux
publics au Ministère de l'Equipement et du Loge-
ment, est nomme Commissaire aux Entreprises de
travaux publics et de bâtiment, en remplacement de
M. Durand-Dubief, Ingénieur Général des Ponts et
Chaussées appelé à d'autres fonctions.

(Décret du 21 décembre 1967).

JO du 21 décembre 1967

Par arrête du 30 novembre 1967, sont nommés mem-
bres de la Commission des annales des Mines pour
une durée de trois ans *

M. Alby, Ingénieur en Chef des Mines, Directeur
General adjoint de Gaz de France

M Allais, Ingénieur Général des Mines, professeur
à l'Ecole nationale supérieure des mines de Pans.

M. de Beauregard, Ingénieur Général des Mines.

M. Bouillot, Ingenieur en Chef des Mines, Vice-pre
sident Directeur Général de la Société Nationale des
pétroles d'Aquitaine

M. Bourrelier, Ingenieur en Chef des Mines.

M. Charvet, Ingénieur des Mines, Vice-président de
la Chambre Syndicale de la Sidérurgie française

M Desrousseaux, Ingénieur Général des Mines, Di-
recteur Général adjoint des Charbonnages de France.

M. Gadilhe, Ingénieur en Chef des Mines, Direc-
teur à l'Entreprise minière et chimique

M. Goguel, Ingénieur Général des Mines.

M Jacquart, Ingénieur en Chef des Mines, Secre-
taire général technique de l'Institut français du pe
trole.

M. Laffitte, Ingénieur en Chef des Mines, Sous di-
recteur de l'Ecole Nationale Supérieure des Mines de
Pans.

M. Legoux, Ingénieur Général des Mines.

M Loison, Ingénieur en Chef des Mines, Directeur
des recherches au Cerchar.

M. Mabile, Ingénieur en Chef des Mines, Directeur
des productions au Commissariat à l'énergie atomique.

M. Marelle, Ingénieur en Chef des Mines.

M. Nicolas, Ingénieur Général des Mines, Direc-
teur général du Bureau de recherches géologiques et
minières.

M. Perrineau, Ingénieur en Chef des Mines, Président
de la Chambre syndicale des minerais et métaux
bruts.

M. Proust, Ingénieur en Chef des Mines.

M. Saint-Guilhem, Ingénieur en Chef des Mines,
Directeur général technique du Centre d'études et de
recherches des phosphates minéraux.

40



M Thibault, Ingenieur en Chef des Mmes, Président
de la Chambre syndicale des Mmes de fer de France

M Ventura, Ingenieur en Chef des Mmes, fonda-
teur gérant de Calcul économique et planification
moderne

M Vielledent, Ingénieur en Chef des Mmes, Direc-
teur des Etudes à l'Ecole Nationale Supérieure des
Mmes de Pans

JO du 8 décembre 1967

Par arrêté du 20 septembre 1967, est nommé membre
de la Commission nationale paritaire spéciale de
discipline et de concihaton des Ingénieurs des Exploi-
tations minieres et assimilées •

Représentant des exploitants

Membre titulaire :

M Achille, Ingenieur en Chef des Mmes, Directeur
general des charbonnages de France

JO du 21 décembre 1967

RETRAITES

Par arrête du Ministre de 1 Equipement et du Lo
aement en date du 20 novembre 1967, M Fischer (Eu-
gene), Ingenieur General des Ponts et Chaussées,
President de section au Conseil Général des Ponts et
Chaussées admis a faire valoir ses droits à la re-
traite par limite d'âge a été nommé Président de
section honoraire au Conseil Général des Ponts et
Chaussées

JO des 11 et 12 décembre 1967

M Queron (Leon), Ingenieur des Ponts et Chaussées
de 2' classe, 5' echelon en congé hors cadres, est
admis sur sa demande, à faire valoir ses droits à la
retraite a comoter du 1" janvier 1968 en application
de 1 article L 113 du code des pensions civiles et
militaires de retraites

M Simon (Auguste), Ingénieur des Ponts et Chaus-
sées de 2' classe 61" échelon, en congé hors cadres
eat admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à
la retraite à compter du 1" janvier 1968 en application
de l'article L 113 du code des pensions civiles et mi-
litaires de retraite

JO du 20 décembre 1967

A
V
I
S

"ÉCOLE CEHTMIE DES ARTS ET
POSTE DE PROFESSEUR DU COURS DE

"PROCÉDÉS GÉNÉRAUX DE CONSTRUCTION"

La Direction de l'Ecole Centrale des Arts et Manufactures recherche,
actuellement un professeur pour le cours de « procédés généraux de cons-
truction » et serait très intéressée par la candidature d'un Ingénieur des
Ponts et Chaussées

Tous les renseignements peuvent être obtenus auprès de M Ruault,
Secréta.re Général de l'Ecole Centrale des Arts et Manufactures, 1, rue
Montgolfier - Pans 13' - Tel 887 53 46 et 53 47
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A

V
I

ÉCOLE miOIUU SUPERIEURE DES MINES ÙE PARIS

ÉCOLE MTMME DES MTS ET CMSSÉES

ÉCOLE miomu ou CÉHIE RURAL DES EAUX ET DES TORETS

Troisième Session Inter-Ecoles de Recyclage en Hydrologie

organisée du 13 au 17 Mai 1968, à PÉRIGUEUX (Dordogne)

L'Ecole Nationale Supérieure des Mines de Paris,
l'Ecole Nationale des Ponts et Chaussées et l'Ecole Na-
tionale du Génie Rural, des Eaux et des Forêts arqa
nisent en 1968 une troisième session de perfectionne-
ment en Hydrologie, ouverte aux Ingénieurs et par
priorité aux Ingénieurs des Corps Techniques de
l'Etat (Mines, Ponts, G.R.E.F.) en raison de leurs res-
ponsabilités particulières dans le domaine de l'Eau.

La Session de 1966, organisé à l'Ecole Nationale
Supérieure des Mines de Paris, avait pour thème :
l'Hydrogéalogie et les Ressources en eau souterraines.

La Session de 1967, organisée à l'Ecole Nationale
du Génie Rural, des Eaux et des Forêts, avait pour
thème : l'Inventaire des ressources en « eau de sur-
face » d'un bassin hydrologique.

Le thème proposé pour la Session de 1968, organisée
par l'Ecole Nationale des Ponts et Chaussées est l'étu-
de de la prévision hydrologique en relation avec les
problèmes de régulation de régime des cours d'eau.

Cette session se déroulera du 13 au 17 mai 1968,
à Périgueux (Dordogne).

Elle comportera des conférences par des ingénieurs
spécialistes et des visites d'installations (Centres de
Prévision et stations de mesures notamment) en rela-
tion directe avec les thèmes développés au cours des
séances de travail.

Le programme comprendra les trois parties sui-
vantes :

— Une première partie est consacrée à la prévi-
sion Hydrologique envisagée sous l'aspect de recher-
che de relations entre précipitations (pluies ou stock
nival) et écoulement. Le cas de la formation des
débits en régime non influencé (tarissement) sera aussi
traité. L'objectif recherché est de fournir aux partici-
pants un tableau des conditions d'utilisation pratiques

des diverses techniques d'élaboration de relations en-
tre précipitations et écoulement et de passer en revue
les difficultés rencontrées dans leur établissement.

—- La deuxième partie traite du cas particulier de
la prévision des crues : il s'agit ici d'une part de
l'application et de l'adaptation des méthodes précé-
dentes à la prévision des crues pluviales dans le
cas de bassins qui réagissent rapidement aux préci-
pitations, et d'autre part de la présentation de divers
modèles mathématiques susceptibles de représenter
la propagation des crues sur de grands ensembles
fluviaux.

— La troisième partie est relative au problème des
réservoirs de régulation : définition des caractéris-
tiques d'un réservoir et recherche des consignes d'ex-
ploitation d'après les fins qui lui sont assignées, et
à l'utilisation des prévisons dans le cas d'un système
de réservoirs destinés à la production hydroélectrique.

Le nombre total des participants est limité à une
quarantaine et la date limite pour les inscriptions est
fixée au 1" avril 1968. Une somme de 500 F devra
être versée après confirmation de l'inscription. Cette
somme couvre l'ensemble des frais de la Session, y
compris la documentation remise aux participants et
le transport pour les visites organisées. Le transport,
aller et retour, et les frais d'hébergement et de subsis-
tance à Périgueux sont à la charge des participants.

Tous renseignements concernant l'inscription et la
participatiton à cette Session pourront être obtenus en
s'adressant à :

M. Kampe de Feriet, Session de recyclage en Hy-
drologie, 6, quai Watier, 78-CHATOU - Tél. 966-35-20.
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ANNALES

Entreprise importante - Siege Pans recherche Ingé-
nieur Grande Ecole pour etudes avart projet be en
arme organisation chantiers

Ce poste est susceptible extension par creauon d un
bureau d etudes beton arme si envergure et quah'cs
justifiées

S adresser a Société Grignon Colas et Cie, 7i r^e
Ampère Pans 17 Tel 622 46 21

Important Bureau d'Etudes recherche :

1 ) Un Inaenieur ou Ingenieur en chef des Ponts
et Chaussées ayant la pratique de 1 Anglais écrit et
oarle pour séjour 8 mois au Moypn Orient pou' etude
d un plan routier

2") Un Ingenieur des Ponts et Chaussées ayant
vocation aux realisations urbaines pour sejour plu
sieurs années en Afrique noire — Realisation d une
ville nouvelle

Adresser curriculum vitae détaillé et prétentions à :

BCEOM 15 sauare Max Hymans Pans 15"

Société Travaux Publics-Bâtiment, Region Parisienne
Ingénieur 25̂ 30 ans. Importante situation d avenir
Tel 805 16 60

MINES

Sommaire du mois de Janvier 1968

M Goux traite des impuretés dans les métaux.

Les rapports entre l'Etat et les Entreprises Publiques
de Transport sont évoques par M Perrin-Pelletier.

M Finniss retrace 1 Evolutiton des conditions d'oc
(roi des brevets.

Chroniques et divers "

— Statistiques permanentes

— Chroniques des métaux, minerais et substances
diverses

— Technique et Sécurité Minières

—• Bibliographie

—- Données économiques diverses.

RECTIFICATIFS

Dar s le numéro de janvier 1968 du Bulletin du P C M consacre aax
Equipements de plein air et de loisir »

- la nhotographie de couverture représentant la piste de bobsleigh de
1 A'p= d Huez les cliches du village olympique (p 31) et du palais de
glace de Grenoble (p 32) urovenaient de 1 agence PHOTOPRESS, 4, rue
de la Reoublique a Grenoble

- la photographia de la page 85 représentant le site de Buthiers était une
« pho'o INGI »

- la photographie du Bois d Amsterdam était un document de KLM AERO
CARTO n v Hollande

- la photographie de la oage 27 représentant la piscine Carnot était une
« Photo A F P »

Une horrible coquille a qu^lquo peu denature le sens de ma « lettre
a un camarade » publiée dans le numéro de décembre 1967 II fallait, au
debut et a la fin, au heu de « ton camarade de province » « ton cousin de
provmco »

Les habitants de CANTAOUS TUZAGUET et autres amateurs de rugby
auront rectifie d eux mêmes

J P Lacaze.
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S O N D A G E S
INJECTIONS
F O R A G E S

PAROIS ET
PIEUX MOULÉS

DANS LE SOL

HY
11, avenue du Colonel-Bonnet, PARIS (16e) Tél. 527.80.95

Marseille - Nancy - Nice - Perpignan - Saint-Etienne - Toulouse - Villeneuve-le-Roi

Abidjan - Alger - Beyrouth - Bruxelles - Casablanca - Dakar - Hong-Kong
Kuala-Lampur - Lausanne - Lisbonne - Londres - Lourenço-Marques - Luanda

Madrid - Pointe-à-Pître - Saigon - Tananarive - Téhéran - Tunis - Tokio

RINCHEVAl SOISY-SOUS-MONTMORENCY (Val-d'Oise) Tél. 989.0491

TOUS MATÉRIELS DE STOCKAGE, CHAUFFAGE ET ÉPANDAGE

DE LIANTS HYDROCARBONES
ËPANDEUSES

avec rampe

— Eure et Loir
— Jets multiples

à commande
pneumatique

POINT A TEMPS
— Classiques
— Amovibles
— Remorquables

STOCKAGE

et RÉCHAUFFAGE

de liants :
— Citernes mobiles

— Spécialistes de

l'équipement des

installations fixes

(200 Réalisations)
Point à temps automobile 2.000 I.

DEPUIS 1911, LES ÉTABLISSEMENTS RINCHEVAL CONSTRUISENT DES MATÉRIELS D'ËPANDAGE
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